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 RD 1187

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil communiquant l’opposition formée le 25 juin 
2014 par la Ville de Genève au projet de plan de site n° 29802-229 
de Miremont, situé à l’angle de l’avenue de Miremont et de la rue 
Albert-Gos, sur le territoire de la commune de Genève, section 
Plainpalais  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Entre l’Arve et le lac Léman, sur le plateau de Champel, situées à l’angle 
de l’avenue de Miremont et de la rue Albert-Gos, se trouvent les parcelles 
nos 1789 à 1795, 2278, 2279, 2738, 2739, 4225 et 4226, feuille 71, du 
cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais. Ces parcelles 
appartiennent à divers propriétaires, la parcelle n° 1793 étant détenue par 
la Ville de Genève, alors que les parcelles nos 2738 et 2739 sont propriété 
de l’Etat de Genève. 

2. Ce périmètre, faisant l’objet du présent projet de plan de site, est identifié 
à l’Inventaire fédéral des sites construits d’importance nationale à 
protéger en Suisse (ISOS) comme terrains arborisés, occupés par des 
villas, en cours d’urbanisation (n° 0.0.282) et relevé à titre d’observation. 
Il est intégré dans un secteur élargi, lui-même englobé dans une 
« échappée dans l’environnement », soit une aire construite ou non 
construite, dont l’étendue, qui ne peut être délimitée dans toutes les 
directions, présente une importance dans le cadre des relations entre 
espaces construits et paysage (concept EE de l’ISOS). Ce secteur élargi 
est défini comme un ensemble de « terrains urbanisés ou en cours 
d’urbanisation occupant la périphérie de la ville » (périmètre XXXVI) et 
classifié dans la catégorie d’inventaire « b », caractérisant les parties 
sensibles d’un site construit. Sa signification est considérée comme 
évidente pour le site construit ou pour ses composantes, et l’objectif de 
protection préconisé pour ce secteur vise la « sauvegarde des relations 
existantes avec les composantes du site construit » (objectif de 
sauvegarde « b »). 
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3. Le périmètre du projet de plan de site a, par ailleurs, fait l’objet de 
plusieurs réflexions et d’analyses portant sur sa valeur patrimoniale et son 
caractère digne de protection. En effet, à la volonté de favoriser une 
densification des terrains destinés aux logements, notamment en Ville de 
Genève, se sont peu à peu opposées les préoccupations exprimées par les 
milieux de la protection du patrimoine qui ont pris conscience de 
l’importance du maintien, dans un noyau urbain, d’un ensemble de villas 
caractéristiques d’un style architectural développé après l’Exposition 
nationale de 1896. 

4. Ainsi, en 1985, un rapport a été établi par le service des monuments et des 
sites (SMS) sur le groupe de villas situés à l’angle de l’avenue de 
Miremont et de la rue Albert-Gos. Ce rapport, destiné à l’analyse et la 
formation du tissu bâti de ce secteur, remettait alors en cause ses qualités 
historiques et la pertinence de son maintien, relevant notamment 
l’éclectisme stylistique et architectural des bâtiments qui s’y trouvent et 
les besoins aigus en logements. Considérant, toutefois, que ce secteur 
pouvait être perçu de deux manières très différentes, soit « comme un 
espace attractif, assurant la pérennité des traces historiques de formation 
du quartier, soit comme le dernier corps étranger du quartier, dont la 
disparition permettrait une mise en ordre définitive »1, le rapport relevait 
que la substance du site devait être analysée afin de clarifier cette 
question. 

5. En 1998, une analyse historique détaillée du secteur de Miremont a été 
réalisée par David Ripoll, historien de l’art. Il en ressort les éléments 
suivants : les villas sises dans ce périmètre ont été construites à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle. Elles sont le fruit de deux 
opérations immobilières distinctes, réalisées par la société suisse de 
construction « Schweizerische Baugesellschaft », spécialisée dans la 
construction de villas destinées à la classe bourgeoise moyenne. La 
première opération comporte six villas, dont deux jumelles, sises aux 
nos 21A-E – 23A-C, avenue de Miremont et caractérisées par une identité 
architecturale et urbanistique précise. Leur style s’inscrit dans 
l’architecture « Heimatstil », caractérisée par un éclectisme délibéré 
mêlant architecture vernaculaire et ajustements locaux des grands styles 
architecturaux historiques. La seconde opération a permis la construction 
de deux villas sises aux nos 15 et 17 (aujourd’hui nos 17 et 19), avenue de  
Miremont, caractérisées par le même éclectisme, mais présentant un style 

                                                           
1 Rapport sur le groupe de villas occupant l’angle de l’avenue de Miremont et de la 

rue Albert-Gos, Service des monuments et sites, mars 1985. 
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qui se différencie du style « Heimatstil ». Ce patrimoine bâti se trouve 
rehaussé par les qualités paysagères de l’environnement arboré qui 
l’entoure. Cet ensemble bâti fait ainsi figure de témoin de la première 
urbanisation du quartier, aujourd’hui largement densifié dans un contexte 
de développement urbain croissant. 

Au terme de cette analyse, l’historien de l’art conclut que les qualités de 
l’ensemble doivent être retenues en priorité, même si les villas qui le 
composent ne remplissent pas un critère d’exceptionnalité. 

En définitive, il préconise le maintien des villas sises sur le secteur de 
Miremont, pour les raisons suivantes :  

« Tout d’abord parce qu’elles présentent l’avantage d’offrir au 
regard ce qui, partout ailleurs, s’est effacé sous la poussée du 
développement urbain. Ensuite, parce que leurs qualités formelles, 
longtemps discréditées par une esthétique trop dogmatique, méritent 
aujourd’hui une plus grande considération. Enfin parce que le fait 
d’être étrangères à leur environnement ne saurait, en l’occurrence, 
justifier leur disparition. Ni relique isolée, ni obstacle à un 
développement urbain dont on ne saurait ignorer la nécessité, 
l’ensemble de Miremont n’a-t-il par la qualité requise pour être 
intégré dans la ville, tout en gardant le caractère qui est le sien ? »2 

6. En 2008, suite à une consultation du SMS par le propriétaire de la maison 
sise au n° 17, avenue de Miremont, le service précité s’est rendu sur place 
en compagnie de l’historienne des monuments et a relevé les grandes 
qualités de cette bâtisse et du secteur bâti dans lequel il se trouve. A 
l’issue de cette visite, le SMS demandait l’inscription à l’inventaire du 
bâtiment en question. 

7. Cette dernière requête a incité les spécialistes en matière de protection du 
patrimoine à engager une réflexion globale sur le groupe de villas situées 
dans ce secteur. Ainsi, en octobre 2009, un recensement architectural a 
été établi sur demande de l’office du patrimoine et des sites (OPS), 
répertoriant les bâtiments situés dans le secteur Miremont, délimité par le 
plan de recensement n° 29275-229. Selon le rapport historique qui le 
commente, les maisons implantées dans ce secteur, en particulier les 
maisons sises du n° 21A au 23C, avenue de Miremont, méritent une 
attention particulière, non seulement en raison de leur qualité 
urbanistique, architecturale et stylistique, mais également et surtout en  
 

                                                           
2 David Ripoll, Avenue de Miremont 15, 17, 21A-E, 23A-C, Conservation du 

patrimoine architectural, Ville de Genève, janvier 1998, p. 3. 
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raison de leur importance nationale, en tant que témoignage de 
l’architecture « Heimatstil » en Suisse, représentative des différents 
mouvements de la fin du XIXe siècle. Ce rapport fournit un descriptif des 
demeures s’y trouvant ainsi que des documents d’archives présentant 
notamment des plans types de villas érigées selon ce style architectural et 
les plans des opérations immobilières réalisées sur ce secteur. 

8. Sur la base du recensement architectural précité, le département de 
l’urbanisme (devenu, désormais, le département de l’aménagement, du 
logement et de l’énergie; ci-après : département) a été amené à élaborer 
un projet de plan de site n° 29802-229, en avril 2011. Au cours de 
l’enquête technique, la commission des monuments, de la nature et des 
sites (ci-après : CMNS), a préavisé favorablement ce projet de plan de 
site, « vu la valeur patrimoniale de cet ensemble bâti, sa situation et le 
caractère du site », en date du 2 mai 2011. 

9. Le projet de plan de site n° 29802-229 a été soumis à enquête publique du 
22 mars au 6 mai 2013. Neuf observations ont été reçues. Seule la Ville 
de Genève, en sa qualité de propriétaire de la parcelle n° 1793, a transmis 
une observation défavorable. 

10. Le 29 octobre 2013, le Conseil municipal de la Ville de Genève a émis un 
préavis défavorable au projet de plan de site n° 29802-229. 

11. La procédure d’opposition relative au projet de plan de site n° 29802-229 
s’est déroulée du 30 mai au 30 juin 2014. Elle a donné lieu à une 
opposition, soit celle de la Ville de Genève, datée du 25 juin 2014. 

12. L’article 40 LPMNS3, traitant de la procédure applicable à l’adoption des 
plans de site stipule ce qui suit, en son alinéa 8 :  

« Toutefois, dans l’hypothèse où une commune a formé une 
opposition au projet et que le Conseil d’Etat entend la rejeter, il en 
saisit préalablement le Grand Conseil qui statue sur celle-ci sous 
forme de résolution. Si l’opposition est acceptée, le Conseil d’Etat 
peut modifier le plan en conséquence. Il est ensuite procédé 
conformément à l’alinéa 7. » 

13. De l’avis de notre Conseil, les griefs invoqués par la Ville de Genève sont 
infondés. Le présent rapport a, dès lors, pour objet de vous communiquer 
le texte de l’opposition de la Ville de Genève et de vous expliciter les 
raisons pour lesquelles elle nous paraît devoir être écartée. 

                                                           
3 Loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites, du 4 juin 1976 

(rs/GE L 4 05; ci-après : LPMNS). 
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14. Les parcelles intégrées dans le périmètre du projet de plan de site se 
trouvent en 5e zone de développement 3.  

Si les zones de développement visent, au premier chef, la réalisation de 
constructions plus importantes que celles que l’application des normes de 
la zone préexistante autoriserait, le Plan directeur cantonal (ci-après : 
PDCn 2030) adopté par le Grand Conseil le 20 septembre 2013 et 
approuvé par le Conseil fédéral le 29 avril 2015, rappelle l’importance de 
la prise en compte des objectifs de protection du patrimoine bâti et 
paysager sur le territoire du canton. 

En particulier, le Concept de l’aménagement cantonal du PDCn 2030 fixe 
notamment comme objectif contraignant pour le canton de veiller à la 
conservation des monuments et des sites, à la préservation de l’aspect 
caractéristique des paysages, à la mise en valeur du patrimoine et à sa 
prise en compte dans les projets d’aménagement.4 Dans son introduction, 
le Schéma directeur cantonal préconise, pour les secteurs présentant une 
valeur patrimoniale, une densité plus faible, pouvant aller jusqu’à la 
conservation de l’état actuel.5 Dans la fiche de mesures A02, le Schéma 
directeur cantonal prévoit une densité modérée, voire un maintien en 
l’état des secteurs de la couronne urbaine présentant une valeur 
patrimoniale. Au titre des mesures de mise en œuvre, cette même fiche 
préconise de déclasser en zone protégée et/ou d’élaborer des plans de site. 
Enfin, dans sa fiche de mesures A15, le Schéma directeur cantonal intègre 
la protection du patrimoine comme une composante majeure de 
l’aménagement du territoire et préconise sa poursuite, notamment par 
l’élaboration de plans de site. La carte n° 5 « Préserver et mettre en 
valeur le patrimoine », annexée à la fiche A15 identifie d’ailleurs le 
secteur de Miremont comme plan de site en projet. Au demeurant, la mise 
à jour du PDCn 2030, soumise à enquête publique du 2 décembre 2016 au 
15 février 2017, maintient cet objectif dans sa carte annexe. 

Il convient enfin de rappeler que le PDCn 2015, adopté le 21 septembre 
2001 par le Grand Conseil et approuvé par le Conseil fédéral le 14 mars 
2003, dont le Concept de l’aménagement cantonal prescrivait déjà 
d’utiliser les potentiels à bâtir dans les zones de développement selon les 
indices usuels, pour autant que les impératifs de protection du patrimoine, 
notamment, le permettaient6, poursuit, aux termes de la fiche de 
mesures 2.01 du Schéma directeur cantonal, les mêmes objectifs de 

                                                           
4 PDCn 2030, Concept de l’aménagement cantonal, objectif n°7, p. 7. 
5 PDCn 2030, Introduction au Schéma directeur cantonal, p. 42. 
6 PDCn 2015, Concept de l’aménagement cantonal, objectif 2.12. 
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préservation du patrimoine dans les sites sensibles présentant une valeur 
patrimoniale d’ensemble et situés dans la couronne suburbaine. Le plan 
d’ensemble annexé à la fiche 2.01 identifie les villas de l’avenue de 
Miremont parmi les secteurs à faible densité ou devant être maintenus, 
avec un indice d’utilisation du sol (IUS) maximum de 0,4. 

Force est ainsi de constater que le projet de plan de site n° 29802-229 
s’inscrit pleinement dans les objectifs du PDCn 2030 (comme dans ceux 
du PDCn 2015) qui permet la mise en œuvre de mesures de protection, 
telles qu’un plan de site pour les secteurs de la périphérie urbaine 
présentant une valeur patrimoniale.  

15. Selon l’article 35 alinéa 1 LPMNS, sont protégés, conformément à cette 
loi, les sites et paysages, espèces végétales et minéraux qui présentent un 
intérêt biologique, scientifique, historique, esthétique ou éducatif. 
Constituent notamment des sites les ensembles bâtis qui méritent d’être 
protégés pour eux-mêmes ou en raison de leur situation privilégiée 
(art. 35, al. 2, lettre b LPMNS). Le terme « notamment » indique que la 
notion de « site » recouvre une signification plus vaste, ainsi qu’il ressort 
de l’examen des travaux préparatoires à l’appui des articles 35 et suivants 
LPMNS. 

A l’origine de ces prescriptions, il convient de rappeler que, dans le cadre 
de la première loi de protection des monuments et des sites, du 19 juin 
1920, le classement constituait la seule mesure de droit public à la 
disposition des autorités pour assurer la conservation des bâtiments dignes 
de protection. Généralement, cette mesure ne pouvait concerner qu’un 
seul bâtiment à la fois ou une partie d’un bâtiment. Le législateur a 
toutefois expressément pris le parti de protéger légalement des biens 
patrimoniaux appréhendés plus largement. Cette option a été 
explicitement motivée comme suit dans l’exposé des motifs à l’appui du 
projet de la nouvelle LPMNS, du 4 juin 1976 :  

« Au fil du temps, le cercle des biens dignes de protection et dont la 
sauvegarde revêt un caractère croissant d’intérêt général s’est 
considérablement élargi pour s’étendre à de nouvelles composantes 
du patrimoine commun que menacent ou détruisent les nuisances de 
notre société […] Ce phénomène est particulièrement sensible dans 
notre canton, dont le territoire fort exigu abrite une agglomération 
en expansion. 

Partout, en Europe et ailleurs, ces questions préoccupent les 
autorités chargées de l’aménagement du territoire […] Dans le 
cadre genevois beaucoup plus modeste, il convient de protéger 
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particulièrement certains lieux : monuments, ensembles bâtis ou 
naturels, paysages particulièrement remarquables, etc., et d’en 
ouvrir – si possible – l’accès à la population soucieuse de 
sauvegarder son patrimoine culturel et de jouir d’un constat paisible 
avec la nature ».7  

Le rapport de la Commission du Grand Conseil chargée d’examiner le 
projet de loi qui a donné lieu à l’adoption de la LPMNS, du 4 juin 1976, 
précise que la commission « a voulu introduire la possibilité de protéger 
des ensembles bâtis, notamment dans le cadre des dispositions sur les 
sites. Les art. 32 à 35 ont été modifiés dans ce sens. Il semble, en effet, 
plus judicieux de traiter des ensembles bâtis sous le régime du plan de 
site que sous celui du classement »8. 

S’appuyant sur ces travaux, l’ancien Tribunal administratif (aujourd’hui 
la chambre administrative de la Cour de justice) a eu l’occasion de 
préciser que le législateur avait refusé de circonscrire la notion de site à 
celle correspondant au sens courant de ce terme, mais a étendu cette 
notion en y englobant d’autres objets à protéger, parmi lesquels des 
constructions pouvaient être incluses. Il pouvait en être ainsi, notamment, 
de celles localisées dans les quartiers de la Roseraie et de Beau-Séjour, 
ainsi que du tissu urbain dans lequel ces constructions s’inscrivent, de 
même que de la végétation qui les entoure. 9 

Aux termes de l’article 38 LPMNS, le Conseil d’Etat peut édicter les 
dispositions nécessaires à l’aménagement ou à la conservation d’un site 
protégé par l’approbation d’un plan de site assorti, le cas échéant, d’un 
règlement. Ce plan et ce règlement déterminent notamment les mesures 
propres à assurer la sauvegarde ou l’amélioration des lieux telles que : 
maintien des bâtiments existants, alignement aux abords de lisières de 
bois et forêts ou de cours d’eau, angles de vue, arborisation; les 
conditions relatives aux constructions, installations et exploitations de 
toute nature (implantation, gabarit, volume, aspect, destination); les 
cheminements ouverts au public ainsi que les voies d’accès à un site ou à 
un point de vue; les réserves naturelles (art. 38, al. 1 et 2 LPMNS). 

Selon la jurisprudence, l’instrument du plan de site répond parfaitement 
aux critères qui président à la délimitation des zones protégées dignes 

                                                           
7 MGC, 1974, p. 3244. 
8 MGC, 1976, p. 1906. 
9 ATA dans les causes A/550/2003-CE, A/551/2003-CE et A/571/2003-CE du 

2 décembre 2003, confirmés, sur le principe, par ATF 1P.44/2004 du 12 octobre 
2004. 
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d’intérêt, selon les prescriptions de l’article 17, alinéa 1 LAT, soit plus 
précisément de sa lettre c, à teneur de laquelle les zones à protéger 
comprennent les localités typiques, les lieux historiques, les monuments 
naturels ou culturels10. Selon la doctrine, doivent être considérés comme 
visés par cette disposition (art. 17, al. 1, lettre c LAT11), non pas 
uniquement un objet isolé, mais également des ensembles, même si tel ou 
tel élément est de moindre valeur. Le critère esthétique n’est pas le seul à 
être appliqué. En effet, ce qui est typique d’une époque, représentatif d’un 
style, même relativement proche, est également sauvegardé. De même, 
l’on doit entendre par « localités typiques » des sites qui regroupent en 
une unité harmonieuse plusieurs constructions et qui s’intègrent 
parfaitement à leur environnement12. La doctrine souligne toutefois que 
les législations cantonales, dont l’objet topique est la protection de la 
nature, des monuments et des sites et qui instituent des moyens 
d’intervention propres (inventaire, classement, expropriation), ont un 
champ d’application plus large que celui de l’article 17 LAT.13 

De par sa nature, le plan de site est un plan d’affectation et ses effets sont 
contraignants (art. 21, al. 1 LAT). Lorsque ce plan comporte des 
restrictions au droit de propriété, celles-ci ne sont admises que si elles 
reposent sur une base légale, sont justifiées par un intérêt public suffisant 
et respectent le principe de la proportionnalité.14 

16. Le projet de plan de site n° 29802-229 a pour objectif de préserver les 
constructions sises à l’angle de l’avenue de Miremont et de la rue Albert-
Gos, pour leurs qualités historiques, architecturales, stylistiques et 
spatiales, dans le respect du site environnant et de sa végétation. Son 
règlement édicte des prescriptions destinées à préserver les 
caractéristiques du site ainsi que les éléments dignes de protection des 
bâtiments maintenus, tels que les structures porteuses, les escaliers, les 
façades, les profils des toitures et les décors intérieurs. Il fixe les 
conditions générales auxquelles d’éventuels travaux sur les bâtiments 
maintenus peuvent être exécutés et contient des prescriptions en matière 
de protection des aménagements extérieurs dignes de protection, tels que 

                                                           
10 Ibidem. 
11 Loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 22 juin 1979 (rs/CH 700; 

ci-après : LAT). 
12 P. Moor, Commentaire de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, Aspan, 

n. 59 ad article 17, p. 19. 
13 P. Moor, op. cit., n. 38 ad art. 17, p. 13. 
14 ATF du 16 mars 2000, dans la cause I.T. et M.T. c/ ATA dans la cause A/218/1999 

– CE du 9 novembre 1999). 
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les jardins, les haies, les cheminements, les terrasses, etc. Enfin, le projet 
de plan de site désigne les surfaces libres de construction, sous réserve de 
constructions de peu d’importance. 

A la lumière des éléments développés plus haut, force est de constater que 
les différents éléments dignes de protection (ensemble bâti et ses abords) 
que le présent projet de plan de site et son règlement entendent consacrer 
correspondent parfaitement aux éléments que ce type d’instrument peut 
régir. 

17. La Ville de Genève estime, au contraire, que le secteur considéré se 
prêterait davantage à la construction de logements, comme le préconise 
son plan directeur communal adopté le 14 octobre 2009 et dont la carte de 
synthèse identifie ce secteur comme disposant d’un potentiel à 
prédominance logement. La densification de ce secteur permettant, selon 
elle, de construire 165 logements au lieu des 10 actuels, une modification 
du PDCn conforme à son plan directeur communal s’imposerait. 

Le Conseil d’Etat n’est pas de cet avis. Il est vrai que l’objectif visé par le 
plan directeur communal de la Ville de Genève est manifestement 
contraire à celui du PDCn 2030 s’agissant du secteur considéré. Il est tout 
aussi vrai que le plan directeur communal a force obligatoire pour le 
Conseil d’Etat, ainsi que la Ville de Genève l’a rappelé dans son acte 
d’opposition. Toutefois, il est opportun de rappeler également que le 
PDCn 2030 a été dûment approuvé par le Grand Conseil et représente un 
acte émanant d’un niveau hiérarchique supérieur.15 L’effet obligatoire du 
plan directeur cantonal découle de l’article 9 LAT et doit, aux termes de 
la jurisprudence constante, être interprété comme s’attachant à l’ensemble 
de ses composants, qu’il s’agisse du Concept de l’aménagement cantonal 
ou du Schéma directeur cantonal.16 C’est, donc, dans le respect des 
principes et objectifs contenus dans le PDCn 2030, pris dans son 
ensemble, que les autorités cantonales (et communales) doivent élaborer 
et adopter les plans d’affectation du sol (art. 11, al. 1 LaLAT17). Ainsi, 
dans l’hypothèse, réalisée en l’espèce, où il serait observé que des options 
d’aménagement intégrées dans un plan directeur communal apparaissent 
incompatibles avec les objectifs du PDCn, c’est aux autorités 
communales qu’il appartient de modifier leur plan directeur communal. 

                                                           
15 P. Tschannen, Commentaire de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, 

ASPAN, éd. 2010, n. 21 ad article 9, p. 14. 
16 ATA 551/2006, du 17 octobre 2006, consid. 6. 
17 Loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 4 juin 1987 

(rs/GE L 1 30; ci-après : LaLAT)  
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Dans le cas contraire, elles pourraient être contraintes de s’écarter des 
orientations prévues par ce dernier, lors de l’adoption de plans 
d’affectation du sol (art. 10, al. 8 LaLAT). 

A ce sujet, il peut encore être indiqué que, lors de la consultation du plan 
directeur communal de la Ville de Genève, la CMNS avait déjà déploré 
une « relative indifférence » sur les questions liées au patrimoine 
architectural et urbain et à sa protection et insistait sur l’importance d’une 
pesée des intérêts en présence grâce à une coordination soutenue entre les 
services de la Ville de Genève et de l’Etat de Genève. Cette remarque 
n’apparaît toutefois pas avoir amené la Ville de Genève à réexaminer sous 
cet angle le secteur considéré. 

Il s’ensuit que la Ville de Genève ne saurait aujourd’hui reprocher aux 
services de l’Etat de Genève de ne pas avoir procédé à une planification 
de détail du périmètre concerné selon les objectifs de son plan directeur 
communal, établi en contradiction avec les objectifs du PDCn 2030. 

A cela s’ajoute enfin le fait que les qualités architecturales, historiques et 
paysagères du site en question ont, concrètement, été vérifiées et 
confirmées à plusieurs reprises, au terme d’analyses patrimoniales 
réalisées par des spécialistes en la matière ainsi que dans le plan de 
recensement n° 29275-229 établi en 2009. Il en ressort, en substance, que 
les villas implantées dans le périmètre intégré dans le projet de plan de 
site sont emblématiques de l’histoire du quartier et de l’architecture 
genevoise qui s’est développée à la fin du XIXe siècle. Etant bien 
conservées et situées dans un secteur dont les qualités paysagères ont été 
soulignées, elles forment un ensemble qui répond manifestement à la 
notion de « localités typiques » que l’article 17 LAT entend protéger. 

Les caractéristiques de ce site n’ayant pas été altérées depuis lors, une 
modification du PDCn n’est pas envisageable en l’espèce, les objectifs de 
protection qu’il poursuit pour le périmètre concerné demeurant 
pleinement d’actualité. 

18. C’est dire aussi que l’intérêt public à la construction de logements 
invoqué par la Ville de Genève ne saurait, en l’espèce, prévaloir sur celui, 
consacré tant par le PDCn que par les milieux spécialisés en la matière, 
lié à la protection du patrimoine. 

S’il est vrai que la qualité patrimoniale du secteur considéré n’a pas 
toujours fait l’objet d’un consensus au fil du temps, force est de constater 
que sous l’effet de l’évolution des perceptions et des circonstances, en 
particulier du développement de l’urbanisation, ainsi que des conceptions 
liées à la protection du patrimoine bâti, ce secteur a pris la marque d’un 
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ensemble digne de protection, tant sous l’angle historique et architectural 
que sur le plan paysager. C’est dans ce contexte que le SMS qui, aux 
termes de son rapport de 1985, semblait admettre l’hypothèse d’une 
disparition de cet ensemble au profit d’une densification du périmètre qui 
le supporte, a reconsidéré sa position, suite à l’examen plus approfondi de 
l’une des villas en particulier, et du secteur en général. En outre, les 
milieux spécialisés en la matière sont également parvenus à la conclusion 
qu’il s’imposait d’en préserver les qualités patrimoniales. 

L’autorité de céans ne peut que se rallier aux avis exprimés par ces 
spécialistes, considérant, en l’espèce, que l’abandon d’une mesure de 
protection générale à cet endroit serait susceptible de permettre une 
atteinte irréversible au dernier témoignage de l’urbanisation primitive du 
quartier, raison pour laquelle la sauvegarde de ce secteur doit prévaloir 
sur la construction de logements supplémentaires. 

19. La Ville de Genève considère encore que l’adoption du projet de plan de 
site ne pourrait trouver de fondement dans l’Inventaire fédéral des sites 
construits d’importance nationale à protéger en Suisse (ISOS). Elle 
relève, par ailleurs, la mention erronée du secteur concerné au nombre des 
sites ISOS caractérisés par leurs qualités architecturales, paysagères et 
végétales, dans le préavis de la CMNS, tout comme dans le rapport 
historique annexé au recensement architectural de 2009 et l’exposé des 
motifs du projet de plan de site. 

Il convient de rappeler, à ce propos, que cet inventaire fédéral au sens des 
articles 5 et suivants de la LPN18 ne constitue pas une mesure de 
protection formelle ni même une condition préalable à l’instauration 
d’une telle mesure de protection. Il poursuit l’objectif de répertorier les 
objets d’importance nationale, de les décrire puis d’identifier les dangers 
qui peuvent les menacer, la protection à assurer et les éventuelles mesures 
d’amélioration, notamment (art. 5, al. 1 LPN). Selon les Recomman-
dations pour la prise en considération des inventaires fédéraux, l’ISOS est 
basé sur l’appréciation d’ensemble d’un site, et non pas sur les 
caractéristiques de certaines de ses composantes. L’lSOS tient donc 
compte tant de la qualité globale du tissu bâti et de son organisation 
spatiale (places, rues, jardins et espaces verts) que du rapport que le bâti 
établit avec son environnement proche et plus éloigné.19 

                                                           
18 Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage, du 1er juillet 1966 (rs/CH 

451; ci-après : LPN) 
19 Recommandations, DETEC, ARE, OFROU, OFEV, DFI, OFC, 15 novembre 

2012, p. 13 
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Il en découle que les objets présentant un intérêt au titre du patrimoine ne 
sont pas forcément des objets d’importance nationale répertoriés par 
l’ISOS. En outre, même répertoriés, ceux-ci ne sont pas nécessairement 
identifiés comme revêtant une valeur patrimoniale particulière. En effet, 
l’ISOS met l’accent sur les relations globales et ne contient aucune 
analyse précise des éléments dignes d’intérêt à conserver sur les 
immeubles qu’il répertorie, laissant cette tâche aux services cantonaux ou 
communaux. Ainsi, une valeur moindre attribuée à un site par l’ISOS ne 
saurait constituer un obstacle à la prise d’une mesure de protection, si un 
intérêt patrimonial des objets contenus dans le périmètre concerné a été 
vérifié et confirmé par les spécialistes en matière de protection du 
patrimoine dans le cadre d’analyses particulières.  

En l’espèce, il apparaît que si le périmètre du projet de plan de site de 
Miremont a été identifié dans l’ISOS, il n’a pas été mis en évidence 
comme étant d’une importance manifeste, voire nationale. Toutefois, 
comme rappelé ci-dessus, cette circonstance n’est assurément pas de 
nature à remettre en cause les appréciations des milieux spécialisés qui 
ont examiné ce site et les bâtiments qu’il supporte, et qui ont relevé leurs 
grandes qualités architecturales, historiques et paysagères, aux termes 
d’un rapport historique établi en 1998, d’un recensement architectural 
dressé en 2009, ainsi que d’un préavis de la CMNS émis en mai 2011. 
L’ensemble de ces appréciations est suffisant pour justifier l’adoption 
d’un plan de site dans ce secteur, et c’est en vain que la Ville de Genève 
se prévaut de ce qui doit manifestement être perçu comme une 
inadvertance des spécialistes lors de la consultation de l’ISOS, pour faire 
obstacle à cette mesure de protection. 

20. La Ville de Genève relève enfin que l’adoption du plan de site lui ferait 
perdre tous ses droits à bâtir sur la parcelle dont elle est propriétaire. 

A cet égard, l’opposante semble avoir perdu de vue la raison d’être 
principale d’un plan de site, qui est d’établir des règles (notamment de 
protection) particulières, à même de garantir la réalisation de l’objectif de 
protection recherché, comme développé sous chiffre 16 ci-dessus. Ces 
règles peuvent s’écarter ou se différencier, et c’est souvent le cas, du 
régime juridique applicable. Tel est le cas, en l’espèce, où le régime 
applicable dévolu aux terrains localisés dans le périmètre à protéger est 
appelé à s’effacer au profit de la règlementation particulière instituée par 
le plan de site (art. 2, al. 2, du règlement) étant rappelé que l’adoption 
d’un tel instrument n’a pas pour but d’octroyer aux parcelles intégrées 
dans le périmètre de protection un maximum de droits à bâtir, mais d’en 
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déterminer l’étendue, et donc d’en définir, le cas échéant, le potentiel 
constructible. 

En l’occurrence, le Conseil d’Etat, se ralliant à la position des spécialistes 
en matière de protection du patrimoine, estime qu’il s’impose de protéger 
les bâtiments intégrés dans le périmètre du projet de plan de site et de 
maintenir libres de construction, sous réserve de constructions de peu 
d’importance, les surfaces non bâties, celles-ci étant dotées de grandes 
qualités paysagères dans un contexte urbain, permettant d’assurer une 
mise en valeur des bâtiments déclarés maintenus. Cette position, fruit 
d’une pesée minutieuse des intérêts en présence, repose sur des 
considérations objectives, à l’exclusion de préoccupations étrangères à 
l’objectif spécifique de protection du site concerné. 

Il n’y a, par conséquent, aucune raison objective de renoncer à l’adoption 
d’un plan de site qui prévoit la sauvegarde d’un site bâti, témoignage 
remarquable et bien conservé de l’architecture genevoise qui s’est 
développée peu après l’Exposition nationale de 1896. 

Telles sont les considérations qui inspirent le Conseil d’Etat, en l’espèce, 
en dépit de l’opinion contraire de la Ville de Genève. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport et à statuer sous 
forme de résolution, selon le projet qui figure en annexe au présent rapport, 
sur l’opposition formée par la Ville de Genève, conformément à l’article 40, 
alinéa 8 LPMNS. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D’ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
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Annexes : 

1) Acte d’opposition de la Ville de Genève, du 25 juin 2014; 

2) Projet de plan de site n° 29802-229 de Miremont, situé à l’angle de 
l’avenue de Miremont et de la rue Albert-Gos; 

3) Exposé des motifs du projet de plan de site n° 29802-229 de Miremont, 
situé à l’angle de l’avenue de Miremont et de la rue Albert-Gos; 

4) Préavis favorable de la CMNS, du 2 mai 2011; 

5) Préavis du Conseil municipal de la Ville de Genève, du 29 octobre 2013; 

6) Rapport sur le groupe de villas occupant l’angle de l’avenue de Miremont 
et de la rue Albert-Gos, Service des monuments et sites, mars 1985; 

7) David Ripoll, Avenue de Miremont 15, 17, 21A-E, 23A-C, Conservation 
du patrimoine architectural, Ville de Genève, janvier 1998; 

8) Préavis de la CMNS portant sur le projet de plan directeur communal de 
la Ville de Genève, du 3 novembre 2008; 

9) Recensement architectural - secteur Miremont n° 29275-229. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 27 juillet 2017 

R 832

Proposition de résolution 
concernant l’opposition formée le 25 juin 2014 par la Ville de 
Genève au projet de plan de site n° 29802-229 de Miremont, situé 
à l’angle de l’avenue de Miremont et de la rue Albert-Gos, sur le 
territoire de la commune de Genève, section Plainpalais 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le projet de plan de site n° 29802-229 de Miremont, situé à l’angle de 
l’avenue de Miremont et de la rue Albert-Gos, sur le territoire de la 
commune de Genève, section Plainpalais, dressé en avril 2011 et modifié 
en mars 2013 et juillet 2017, par le département de l’aménagement, du 
logement et de l’énergie; 

– le préavis défavorable à ce projet de plan de site, émis par le Conseil 
municipal de la Ville de Genève, en date du 29 octobre 2013; 

– l’opposition formée par la Ville de Genève, en date du 25 juin 2014; 

– l’article 40 alinéa 8, de la loi sur la protection des monuments, de la 
nature et des sites, du 4 juin 1976, lequel prescrit au Conseil d’Etat, 
lorsqu’il entend rejeter une opposition formée par la commune, de saisir 
préalablement le Grand Conseil, qui statue sous forme de résolution; 

– les motifs retenus dans le rapport du Conseil d’Etat, communiquant 
l’opposition formée par la Ville de Genève au projet de plan de site 
n° 29802-229 de Miremont, situé à l’angle de l’avenue de Miremont et de 
la rue Albert-Gos, sur le territoire de la commune de Genève, section 
Plainpalais, 
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invite le Conseil d’Etat 
 
à rejeter l’opposition formée le 25 juin 2014 par la Ville de Genève au projet 
de plan de site n° 29802-229 de Miremont, situé à l’angle de l’avenue de 
Miremont et de la rue Albert-Gos, sur le territoire de la commune de Genève, 
section Plainpalais. 
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